PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
[bookmark: serious]Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant les menaces transfrontières graves pour la santé et abrogeant la décision nº 1082/2013/UE
1.	Rapporteure: Véronique TRILLET-LENOIR (Renew/FR)
2.	Numéros de référence: 2020/0322 (COD) / A9-0247/2021 / P9_TA(2022)0333
3.	Date d’adoption de la résolution: 4 octobre 2022
4.	Base juridique: article 168, paragraphe 5, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
6.	Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements. La Commission a présenté la déclaration suivante:
La Commission se félicite de l’accord global dégagé par les colégislateurs au sujet de la proposition de nouveau règlement concernant les menaces transfrontières graves pour la santé. Ce nouveau règlement prévoit un cadre solide en matière de sécurité sanitaire dans l’UE et renforcera la protection, la prévention, la préparation et la réaction face aux défis sanitaires transfrontières au niveau de l’UE.
La Commission regrette que le texte convenu n’aligne pas totalement le règlement sur le principe d’une seule Commission et distingue un service interne spécifique de la Commission, alors que le règlement sera mis en œuvre par la Commission (y compris d’autres services de la Commission) et d’autres acteurs. Par conséquent, l’accord intervenu entre le Parlement européen et le Conseil sur les dispositions faisant référence à un service interne donné de la Commission est sans préjudice de tout futur texte législatif. 
Qui plus est, la Commission regrette également que les colégislateurs aient convenu d’inclure une clause de réexamen, qui comprend une appréciation de la nécessité d’instituer l’Autorité de préparation et de réaction en cas d’urgence sanitaire (HERA) en tant qu’entité distincte de la Commission. Une telle appréciation va au-delà du champ d’application du règlement et devrait rester du ressort de la Commission, étant donnée que la HERA est un service de la Commission. En outre, elle fait double emploi avec l’appréciation qui doit être effectuée au titre du règlement du Conseil établissant un cadre de mesures visant à garantir la fourniture des contre-mesures médicales nécessaires en cas d’urgence de santé publique au niveau de l’Union.»
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